4.2.A Investissements dans les industries agroalimentaires
Sous-mesure: 
	· 4.2 – Aide aux investissements dans la transformation, la commercialisation et/ou le développement de produits agricoles


Description du type d'opération
	Le type d'opération M04.2.A répond au besoin n°9. Développer la mise en marché de produits locaux (cf. section 4).
Le type d’opération M04.2 A contribue au DP 3A - Meilleure intégration des producteurs primaires dans la chaîne alimentaire au moyen des programmes de qualité, de la promotion sur les marchés locaux et des circuits  d'approvisionnement courts, des groupements de producteurs et des organisations interprofessionnelles.
Le type d’opération M04.2 A contribue à l’objectif transversal « Innovation » de la politique européenne de développement rural : les aides prévues en matière de modernisation pour les industries agro-alimentaires (ci-après IAA)  visent à stimuler les investissements innovants, notamment en ce qui concerne les process pour les IAA et leurs systèmes de gestion ou d'exploitation (informatique).
Les IAA transforment globalement les 2/3 de la matière première agricole. Leurs débouchés conditionnent ceux des agriculteurs. Aussi, pour favoriser le développement rural, il est indispensable de renforcer l’efficacité des secteurs de la transformation et de la commercialisation par un soutien financier aux projets des entreprises des secteurs concernés.
L’objectif de l’opération est l’amélioration de la perennité et la capacité d'innovation des IAA. Cela passe d’abord par un soutien aux investissements d’amélioration des performances. Le ciblage de certains investissements peut permettre par ailleurs un positionnement en réponse aux attentes nouvelles du marché et la création de valeur ajoutée. Le ciblage, lorsqu’il est pertinent, d’entreprises de taille modeste très ancrées dans le milieu rural agricole devrait accroître la valeur ajoutée globale de la filière par un entraînement sur l’amont.
Ce dispositif a pour objectif d’accompagner les projets :
· innovants, qu'il s'agisse d'innovation technologique, produit ou process ;
· permettant de diversifier et d'élargir ses marchés ;
· permettant de créer ou pérenniser les emplois;
· s'intégrant dans une démarche de filière maintenant un lien fort avec l’amont agricole régional ;
· créant de la valeur ajoutée localement ;
· contribuant à réaliser des économies d’énergie en diminuant les dépenses énergétiques via par exemple l’acquisition d’équipement favorisant le développement durable, la performance énergétique (meilleure de gestion de l'eau, économie d'énergie, réduction des déchets) ;
· de transformation/commercialisation de produits issus de l'agriculture biologique.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	L'attribution de l'aide sera conditionnée à l'application de la réglementation nationale et communautaire en vigueur à la date du dépôt de dossier complet.
Un système de vérification et de controle sera mis en place afin d'éviter le risque de surcompensation ou double financement lorsque des mesures d’investissement similaires ou identiques peuvent être soutenues au titre du premier pilier de la PAC, en particulier dans les secteurs des fruits et légumes et du vin en vertu des réglements (UE) n° 1307/2013 et n° 1308/2013.



Bénéficiaires
	Sont éligibles  
- toutes les tailles d’entreprises qu’il s’agisse de PME (conformément à la définition de l’annexe 1 du Règlement (UE) N°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014) ou autres entreprises.
- les entreprises de transformation, commercialisation et développement des produits agricoles et leurs différentes formes de groupement (SICA*, UCA**…) ainsi que les collectivités et les groupements de collectivités (en tant que maître d’ouvrage)
Ne sont pas éligibles :
- les SCI***
- les investissements de transformation et de commercialisation de produits agricoles connexes à une activité de commerce de détail c’est-à-dire un laboratoire d’un commerce de boucherie, de charcuterie, de boulangerie.
- les activités de transformation/commercialisation dont plus de 50% des produits finis sont destinés à approvisionner un magasin de détail lié à l’opérateur industriel sont considérées comme des activités connexes à l’activité de commerce de détail.
* SICA : Société d’Intérêts Collectifs Agricoles, ** UCA : Union de Coopératives Agricoles, *** SCI : Société Civile Immobilière



Coûts admissibles
	Les dépenses admissibles au titre d'un soutien du Feader sont limitées :
pour les investissements matériels :
a) à la construction ou à la rénovation, y compris par voie de crédit-bail de biens immeubles (conformément au respect de l'article 13 du règlement (UE) N° 807/2014)
b) à l'achat ou au crédit-bail de matériels et d'équipements neufs jusqu'à concurrence de la valeur marchande du bien
 
Les dépenses éligibles relèvent des 5 postes suivants :
- aménagements extérieurs
- bâtiments et/ou aménagements intérieurs y compris l’ensemble des travaux concourant à une meilleure maitrise des intrants (eau, énergie)
- équipements définis comme des installations fixes
- matériels de transformation
- frais généraux (voir ci-dessous)
pour les frais généraux :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont limitées à 10% du total des dépenses éligibles. Conformément à  l’article 45 du règlement UE 1305/2013, ils recouvrent notamment les honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité.
Seront inéligibles :
- les investissements immatériels suivants : acquisition ou développement de logiciels informatiques et acquisition de brevets, licences, droits d’auteur et marque commerciales
- les achats de matériel d’occasion et dépenses qui leur sont liées (dépose, transport et repose),
- les locations de matériel,
- les investissements réalisés hors de la région Lorraine,
- les investissements liés à la promotion et à l’exportation (plaquettes de communication, participation à des salons, site internet,…)
- les coûts liés à l’achat de terrain,
- les rachats d’actifs,
- les frais d’établissement,
- les frais financiers liés ou non à l’investissement,
- les frais d’actes notariés ou de nature semblable,
- les équipements dédiés à une mise aux normes déjà en vigueur,
- les travaux d’entretien (location de matériel ou autre),
- les investissements de simple renouvellement (remplacement à l’identique d’un matériel existant sans accroissement de capacité ni progrès technologique),
- les frais de dépose, transport, repose de matériels conservés lors d’un transfert d’usine,
- les véhicules routiers et leurs remorques ainsi que les matériels agricoles notamment de récolte et les wagons de chemin de fer,
- la construction de locaux à usage de bureaux administratifs,
- les locaux sociaux (salles de réunion, cantines, cafétéria, salle de repos, etc…), toutefois les locaux nécessaires à l’activité industrielle ou résultant d’obligations en matière d’hygiène alimentaire (vestiaires sanitaires par exemple) sont éligibles, dans la limite du respect des paragraphes 5 et 6 de l’article 17 du règlement UE n°1305/2013.
- les investissements relatifs au commerce de détail (magasins de vente et leurs aménagements,  équipements de stockage et de transformation lorsque ceux-ci constituent l’accessoire d’un magasin de vente au détail),
- les parkings de voitures de tourisme,
- les logements (de fonction, du gardien, etc…),
- les travaux d’embellissement (plantations, enseignes),
- les matériels de bureau (fournitures, bureautique, meubles, fax, téléphones etc…),
- le traitement de la biomasse agricole pour les énergies renouvelables (méthaniseur, chaufferie bois,…),
- les projets sur la transformation des matières premières agricoles à des fins non alimentaires.



Conditions d'admissibilité
	- L'investissement doit être réalisé en Lorraine
- Sont concernés les secteurs :
          - de la transformation des produits agricoles tels que définis à l'annexe I du Traité UE (TFUE), que le résultat de cette transformation soit un produit de l'annexe I ou hors annexe I, ainsi que la commercialisation de ces produits lorsque celle-ci fait partie intégrante de l'activité de transformation,
          - de la commercialisation (stockage, conditionnement et mise en marché) des produits agricoles de l'annexe I.
Une part minoritaire de produits hors annexe 1 peut être acceptée si ces produits sont nécessaires au processus de transformation. Les cahiers des charges des appels à projets fixeront le pourcentage maximum de produits hors annexe 1 admissibles pour bénéficier d'une aide au titre de cette mesure.
- Le statut juridique des entreprises bénéficiaires doit permettre l’activité commerciale.
- Les entreprises doivent être à jour de leurs obligations fiscales et sociales et être en situation financière saine. Les conditions de création, de réalisation et de fonctionnement des projets devront respecter l’ensemble des contraintes réglementaires.
- Une nouvelle demande d'aide ne pourra pas être prise en compte si un engagement juridique antérieur n'est pas soldé.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des dossiers :
Les demandes seront déposées au fil de l'eau et/ou par appel à projets.
[bookmark: _GoBack]Pour les demandes déposées au fil de l’eau, une enveloppe de crédits sera déterminée annuellement et des dates butoirs permettront de séquencer le sélection.
La sélection des projets retenus se fera par appel à projets. Elle La sélection s’appuiera sur la mise en place d'un système de cotation par points. Seuls les dossiers ayant une note minimale (et plus) préalablement déterminée par le Comité de sélection pourront être sélectionnés.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de Suivi. Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes.
Le comité de sélection aura pour mission de:
- préciser les critères et conditions de modulation des modalités d’intervention
- définir une grille d’évaluation permettant d’évaluer les projets et de préciser le minimum d’exigence requis au regard des objectifs et des priorités visées
- prioriser les projets notamment au regard des principes ci-dessous
Principes de sélection :
· Création d'entreprise
· Créations d'emplois (à partir de 1 ETP)
· Projet valorisant majoritairement des productions régionale
· Projet lié à la mise en marché d'un nouveau produit ou à la création d'une nouvelle activité
· Amélioration de la productivité
· Meilleure valorisation unitaire des produits
· Agrandissement de l'outil de production (accroissement des quantités produites)
· Démarche La Lorraine Notre Signature et/ou Signe Officiel Qualité (IGP, AOP, label rouge)
· Réduction de la pénibilité du travail
· Amélioration du bien-être des animaux
· Amélioration de l’efficacité énergétique de l’outil ou l’utilisation d’énergie renouvelable
· Dépassement des normes minimales en matière de protection de l’environnement
· Utilisation de matériaux de biomatériaux
· Diminution de la consommation d’autres intrants (notamment l'eau)
· Valorisation  de matières premières issues de l’agriculture biologique



Montants et taux d'aide (applicables)
	Le soutien public apporté au titre de ce type d’opération comprend une aide de base de 10% commune à l’ensemble des projets éligibles sélectionnés et à laquelle peuvent s’ajouter les majorations suivantes :
· 10% pour les projets portés par des petites et moyennes entreprises telles qu’elles sont définies au sens communautaire
· 10% pour les projets portés par des entreprises inscrite dans la démarche « La Lorraine notre signature » ( identifiant régional permettant de mettre en valeur auprès des consommateurs les produits résultant d’une production ou d’une transformation en Lorraine) ou dans un Signe Officiel de Qualité et d’Origine
· 10% pour les projets créateurs d’au moins 1 emploi équivalent temps plein
· 10% quand le projet est innovant en ce sens qu’il porte sur un nouveau procédé ou un nouveau produit.
Pour l’ensemble des projets le total d’aide publique est plafonné à 2 250 000 €.
Pour les grandes entreprises qui occupent plus de 250 salariés et dont le chiffre d’affaires est supérieur à 50 millions d’euros ou dont le total de bilan excède 43 millions d’euros, ce plafond  est modulé comme suit :
· 750 000 € de base pour tous les projets pour tous les projets ;
· Palier 1 : jusqu’à 750 000 € de plus à concurrence de 75 000 € par emploi créé pour les 10 premiers emplois. ;
· Palier 2 : jusqu’à 750 000 € de plus à concurrence de 37 500 € par emploi créé du 11ème au 30ème emploi.
La création d’emploi est définie comme la création d’un équivalent temps plein sous contrat à durée indéterminée.
Dans tous les cas, l’assiette éligible ne peut être inférieure à 50 000 €
S’agissant de la transformation de produits relevant de l’annexe 1 du TFUE en produits relevant de la même annexe le taux d’aide publique est plafonné à 40% de l’assiette éligible
S’agissant de la transformation / commercialisation / développement de produits de l'annexe 1 en produits hors-annexe I, c'est à dire que le produit transformé ne relève plus du secteur agricole, l’accompagnement public est plafonné au regard des règles générales relatives aux aides d'État à savoir :
- Régime cadre de notification N° SA 40453 aux aides en faveur des PME pour la période 2014-2020 
- Régime cadre exempté de notification N° SA 39252 relatif aux aides à finalité régionale (AFR) pour la période 2014-2020
- 200 000 € sur trois ans en application du règlement N°1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis
L’attribution de l’aide devra être conforme au maximum autorisé par le régime d'aide d’Etat appliqué au dossier.



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition des investissements non productifs
	sans objet



Définition des investissements collectifs
	sans objet



Définition des projets intégrés
	sans objet



Définition et recensement des zones Natura 2000 et des autres zones à haute valeur naturelle admissibles
	sans objet



Description du ciblage de l’aide aux exploitations conformément à l’analyse  SWOT réalisée en ce qui concerne la priorité visée à l'article 5, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



Liste des nouvelles exigences imposées par la législation de l’Union dont le respect permet l'octroi d'une aide en vertu de l’article 17, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



S'il y a lieu, normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



S'il y a lieu, définition des valeurs seuils visées à l’article 13, point e), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet





